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FICHE A1 — L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU 
TERRITOIRE

Déconcentration, décentralisation et découpage issu de la réforme du 2 juillet 2025

L'ESSENTIEL

Trois nombres commandent toute la matière : 17 régions, 47 provinces, 351 communes. Ils résultent de 
la réorganisation administrative adoptée en Conseil des ministres le 2 juillet 2025, qui a porté les 
régions de 13 à 17 et les provinces de 45 à 47, en leur donnant des toponymes endogènes.
Le territoire se lit selon deux grilles superposées qu'il ne faut jamais confondre : les circonscriptions 
administratives, qui relèvent de l'État et de ses représentants nommés — c'est la déconcentration —, et 
les collectivités territoriales, dotées de la personnalité juridique et administrées par des organes propres 
— c'est la décentralisation.
Depuis le 2 février 2022, les conseils élus des collectivités sont dissous et remplacés par des délégations 
spéciales.

01.  DÉCONCENTRATION ET DÉCENTRALISATION
La distinction la plus fréquemment interrogée de toute l'épreuve institutionnelle.

Déconcentration Décentralisation

Nature
L'État  délègue l'exercice  de  ses 
compétences à ses propres agents, répartis 
sur le territoire.

L'État  transfère des  compétences  à  des 
collectivités  territoriales distinctes  de 
lui.

Entités Les  circonscriptions administratives : 
région, province, département.

Les collectivités territoriales : la région 
et la commune.

Responsables
Le  gouverneur (région),  le  haut-
commissaire (province),  le  préfet 
(département) — tous nommés.

Le  conseil  régional et  le  conseil 
municipal, avec à leur tête le  président 
du conseil régional et le maire.

Personnalité 
juridique

Aucune :  la  circonscription  n'est  qu'un 
cadre d'action de l'État.

Oui,  avec  autonomie  financière  et  libre 
administration.

La  région est le seul échelon à figurer dans les  deux colonnes : elle est à la fois une  circonscription 
administrative dirigée par un gouverneur et une collectivité territoriale dotée d'un conseil. C'est là que se 
logent la plupart des erreurs.
02.  LA RÉFORME DU 2 JUILLET 2025

Adoptée en Conseil des ministres le 2 juillet 2025, la réorganisation administrative poursuit un double 
objectif : rapprocher l'administration des populations en resserrant les ressorts territoriaux, et réaffirmer 
l'identité culturelle nationale en substituant aux dénominations héritées de la géographie coloniale des 
toponymes endogènes, puisés dans les langues et l'histoire du pays.
Les régions passent ainsi de 13 à 17 et les provinces de 45 à 47. Quatre provinces changent également de nom : 
Sanmatenga devient Sandbondtenga, Oubritenga devient Bassitenga, Soum devient Djelgodji et Kossi 
devient Kossin.
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La Charte de la Révolution du 27 mars 2026 a tiré les conséquences institutionnelles de ce découpage, en 
prévoyant la représentation des quatre nouvelles régions à l'échelon national.
03.  LES DIX-SEPT RÉGIONS

Région Chef-lieu Issue de Prov.

Bankui Dédougou Boucle du Mouhoun 3

Sourou Tougan Boucle du Mouhoun 3

Guiriko Bobo-Dioulasso Hauts-Bassins 3

Tannounyan Banfora Cascades 2

Djôrô Gaoua Sud-Ouest 4

Nando Koudougou Centre-Ouest 4

Yaadga Ouahigouya Nord 4

Kuilsé Kaya Centre-Nord 3

Soum Djibo Sahel 2

Liptako Dori Sahel 3

Oubri Ziniaré Plateau-Central 3

Kadiogo Ouagadougou Centre 1

Nazinon Manga Centre-Sud 3

Nakambé Tenkodogo Centre-Est 3

Goulmou Fada N'Gourma Est 2

Sirba Bogandé Est 2

Tapoa Diapaga Est 2

04.  PROVINCES, DÉPARTEMENTS ET COMMUNES
Les  47  provinces constituent  l'échelon  intermédiaire.  Chacune  est  dirigée  par  un  haut-commissaire, 
représentant de l'État, et son chef-lieu porte le plus souvent le nom de la ville principale.
Le pays compte 351 communes, qui correspondent exactement aux 351 départements : chaque département 
a été érigé en commune. Le département subsiste comme circonscription administrative dirigée par un préfet, 
tandis que la commune est la collectivité territoriale de base.

Catégorie Nombre Caractéristiques

Communes rurales 302 Correspondent chacune à un département rural. Créées lors de la 
communalisation intégrale du territoire, en 2006.

Communes urbaines 49 Comprennent une partie urbaine et une partie rurale.

Communes à statut 
particulier

2 Ouagadougou et  Bobo-Dioulasso,  subdivisées  en 
arrondissements — dix-neuf au total.

Les terres rurales situées hors des zones urbanisées demeurent sous contrôle de l'État, exercé par le préfet, le 
haut-commissaire et le gouverneur : une commune doit obtenir l'aval du haut-commissaire pour étendre son 
périmètre urbain.
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05.  LE CADRE JURIDIQUE ET LES ORGANES
Le texte de référence est la loi n° 055-2004/AN portant Code général des collectivités territoriales, 
adoptée en décembre 2004, plusieurs fois modifiée depuis. Elle organise les compétences, les organes et le 
régime financier des collectivités.
En régime ordinaire, les organes sont les suivants :

—   Le conseil municipal, élu au suffrage universel direct, avec au moins deux conseillers par village 
ou secteur ; il élit en son sein le maire et ses adjoints, au suffrage indirect.

—   Le  conseil régional, élu  indirectement par les conseillers municipaux, à raison de  deux par 
commune ; il élit son président et ses vice-présidents.

—   Des commissions permanentes auprès de chaque conseil, complétées au besoin par des commissions 
ad hoc.

Onze blocs de compétences ont été transférés aux communes et dix aux régions, dans des domaines tels que 
l'éducation de base, la santé, l'eau et l'assainissement, l'environnement ou l'aménagement du territoire. Leur 
mise en œuvre effective demeure partielle.
Depuis la  dissolution des conseils élus, le 2 février 2022, les collectivités sont administrées par des 
délégations spéciales, organes transitoires nommés, dont les membres ont été installés dans les communes et 
les régions à partir de juin 2022. Le président de la délégation spéciale y exerce les attributions du maire ou 
du président de conseil régional.

PIÈGES À ÉVITER

—   Déconcentration  décentralisation.≠  La première délègue à des agents de l'État, la seconde transfère à des 
collectivités distinctes dotées de la personnalité juridique.

—   Les collectivités territoriales ne sont que deux : la région et la commune. La province et le département sont 
uniquement des circonscriptions administratives.

—   La région est à la fois circonscription administrative et collectivité territoriale — le seul échelon à ce double titre.

—   Les trois représentants de l'État : gouverneur pour la région, haut-commissaire pour la province, préfet pour le 
département. Les intervertir est l'erreur la plus courante.

—   Il y a 351 communes et 351 départements : les deux nombres sont identiques, car chaque département a été érigé 
en commune.

—   La répartition est de 302 communes rurales et 49 communes urbaines — et non l'inverse.

—   La réforme date du 2 juillet 2025 : les manuels antérieurs donnent encore 13 régions et 45 provinces.

—   Le maire n'est pas élu au suffrage universel direct : il est élu par les conseillers municipaux, eux-mêmes élus 
directement.

À RETENIR

—   Les trois nombres : 17 régions, 47 provinces, 351 communes et départements.

—   Mnémotechnique des représentants de l'État — « gouverneur, haut-commissaire, préfet » pour  « région,  
province, département ».

—   Les deux collectivités territoriales : la région et la commune.

—   Le partage des communes : 302 rurales, 49 urbaines, dont 2 à statut particulier et 19 arrondissements.

—   Le texte de référence : la loi n° 055-2004/AN, Code général des collectivités territoriales.

—   Les deux dates : 2 février 2022 (dissolution des conseils élus) et 2 juillet 2025 (nouveau découpage).

SOURCES ET MISE À JOUR
Fiche arrêtée au 13 octobre 2026. Le découpage issu du 2 juillet 2025 est en cours de mise en œuvre et les nominations de gouverneurs 
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évoluent : vérifier les derniers communiqués du Conseil des ministres avant chaque session.
Sources : Conseil des ministres du 2 juillet 2025, réorganisation administrative du territoire ; loi n° 055-2004/AN portant Code général 
des  collectivités  territoriales  ;  Faso  Civic,  «  L'organisation  du  territoire  et  la  décentralisation  »  ;  Observatoire  SNG-WOFI  
(OCDE/CGLU), fiche pays Burkina Faso ; Wikipédia, « Communes du Burkina Faso » ; INSD, fichier des localités du 5e RGPH 2019.
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